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Lointain héritier du Musée
pédagogique fondé par J. Ferry en 1879, qui
constitue le fonds historique de sa bibliothèque
(à Lyon) et du Musée national de l’Éducation
(à Rouen), l’Institut national de recherche
pédagogique (INRP) est l’héritier plus direct de
l’Institut pédagogique national créé en 1956,
transformé en Institut national de recherche
et de documentation pédagogique en 1970,
avant d’être scindé en deux établissements
distincts (CNDP et INRP) en 1976.

L’histoire de la recherche en éducation est
intimement nouée à la massification scolaire
engagée dans l’après-guerre puis systémati-
sée, par le fait, au début des années 1960, avec
l’allongement de la scolarité obligatoire à 16
ans, la création de la carte scolaire et l’unifi-
cation de « l’école moyenne » (création des
collèges). Ce lien s’explicite dans ce qui est
l’une des originalités de l’INRP : une activité
de recherche associant enseignants, forma-
teurs (1er et 2nd degré) et universitaires.

Principalement localisé à Lyon, mais avec
des sites en Île-de-France, à Marseille et Rouen,
l’INRP est chargé (art. D.314-25 du Code de l’édu-
cation) d’une mission de recherche en éduca-
tion concernant tous les niveaux d’enseigne-
ment, en formation initiale et continue, portant
sur les méthodes éducatives en liaison avec
les IUFM, d’une mission de diffusion des résul-
tats de recherche, de signalement de thèmes
prioritaires ou émergents, de conservation et
de développement de la documentation.

L’INRP ne répond pas complètement à
l’ensemble de ses missions, en particulier
depuis sa délocalisation définitive à Lyon (2005),
du fait d’un « pilotage » incohérent, marqué

À peine plus d’un an après 
le mouvement historique 
dans l’enseignement supérieur 
et la recherche (ESR) contre la
« mastérisation » de la formation 
des enseignants, le décret statutaire
des enseignants-chercheurs 
et le démantèlement du CNRS, 
la lutte contre la loi Woerth 
sur les retraites a peiné à prendre 
de l’ampleur dans les universités,
davantage relayée par les BIATOS 
et les étudiants que par les
enseignants.

L’INRP mis à mort !

Université : d   
au Big crunch

L’amertume du printemps 2009
est encore présente. L’avalanche de coups
dévaste le paysage de l’ESR. Les dégâts du décret
statutaire commencent à se faire sentir, notam-
ment la modulation des services ici et là. Plus
globalement, la loi LRU et la restructuration
battent leur plein, avec la complicité de la
Conférence des présidents d’université (CPU).
La ministre de l’ESR peut sans être contredite
afficher son autosatisfaction et aligner des
chiffres mirobolants pour faire accroire aux
médias qu’elle serait la seule rescapée du
naufrage des services publics organisé par
son gouvernement. Le budget 2011 est pré-
senté en progression alors qu’il ne crée aucun

par une absence de politique claire (ou une
claire absence de politique) de la part de ses
tutelles ministérielles. La valse des directeurs
de l’établissement depuis 30 ans est à cet égard
révélatrice d’une « autonomie contrainte »,
devenue entretemps la règle dans l’Enseigne-
ment supérieur et la Recherche (ESR) avec la
loi LRU.

En écho à la disparition programmée des
IUFM, ces tutelles (EN & ESR) ont décidé la
liquidation définitive de l’INRP en l’intégrant
à la récente ENS de Lyon (ENSL) à compter du
1er janvier 2011. Cette (dés)intégration aura pour
conséquence de supprimer sa (relative) auto-
nomie, scientifique comme budgétaire. En dépit
des discours convenus en pareille circonstance,
le flou persiste quant à ses modalités concrètes.
On ignore ce qu’il adviendra de l’originalité
du dispositif et du potentiel de recherche de
l’INRP, que l’on dit vouloir préserver jusqu’en
2013, dans un contexte de rationalisation
(marchande) du service public. Rien n’assure
que les personnels détachés (enseignants)
seront maintenus dans le nouvel INRP, ni que
l’affectation des personnels BIATOS ne sera
pas forcée.

Cette « fusion-acquisition » s’inscrit dans
le processus, entamé en 2000 et toujours main-
tenu depuis lors, de restructuration industrielle
de l’ESR, sous couvert d’harmonisation euro-
péenne (« processus de Bologne »), contre le ser-
vice public. Nonobstant cette dimension poli-
tique, essentielle, demeure aussi l’exigence,
pour le mouvement syndical et la FSU en par-
ticulier, de se ressaisir de la problématique de
la recherche en éducation, tant son objet est
spécifique. Recherche fortement contextualisée,
elle réclame des moyens et aussi de l’inventi-
vité, de la réflexion en somme, à quoi le mou-
vement syndical doit pouvoir apporter sa
contribution, au-delà des corporatismes et des
fausses certitudes. ●

VINCENT CHARBONNIER, 
SNESUP, GD 69.

Un blog à consulter :
http://sauvonslinrp.blogspot.com
Un appel à signer :
http://www.sauvonslarecherche.fr/spip.php?article3245
Un texte à (re)lire : 
Antoine Prost, Pour un programme stratégique 
de recherche en éducation : rapport aux ministres 
de l’Éducation nationale et de la Recherche. Paris, 
La Documentation française, 2002.
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É D U C A T I O N

 u Big loan
  ?

emploi, ne compense pas l’inflation et que sa
ventilation annonce des régressions profondes.
La ministre vante ainsi les 5 banier (Bn)(1)

consacrés au “Crédit Impôt Recherche”. Parle-
ment et cour des comptes ont pourtant dû
constater que ce somptueux cadeau aux
entreprises ne contribuait nullement à déve-
lopper la recherche dans le privé… Mais le plus
grave est encore le “Grand Emprunt” (GE), le
Big loan. Les Juppé-Rocard chargés d’en accou-
cher les principes avaient proposé d’attribuer
100 Bn à l’ESR. La somme a finalement été
réduite à 22, ce qui reste conséquent àpremière
vue. Les présidents d’université ont applaudi
comme un seul homme (il n’y a d’ailleurs
que peu de femmes parmi eux). Mais tous
ne goûteront pas à ce gâteau empoisonné.

Collèges universitaires 
pour les tout petits

Les présidents des petites et moyennes
universités ont d’emblée été privés de dessert.
Pour ces PMU, les cuisiniers gouvernementaux
proposent un autre mets : le “pôle de forma-
tion de proximité”. Il n’est pas difficile de com-
prendre ce qu’il y a derrière : le collège univer-
sitaire, où les enseignements – souvent pro-
fessionnels – s’arrêteraient à la licence et la
recherche à l’innovation. Le financement y
serait local, au moins en partie, à l’image du
financement des TER par les régions. Ce serait
la mise en place d’universités de 2ème classe,
soumises aux desideratades financeurs du cru,
élus et patrons, et aux statistiques d’insertion

des étudiants sur le marché du travail. Au nom
de la rationalisation, telle université devrait
abandonner telle filière que sa voisine prendrait
seule à sa charge. Les étudiants devraient se
déplacer. Grâce aux TER, justement…

Concurrence mortifère 
pour les plus grands

Les “gros” présidents, ceux qui se rêvent
honorés par l’ubuesque classement de Shan-
ghaï, paraissent avoir davantage de raisons de
se frotter l’estomac. Pourtant, rien n’est simple.
Les 22 Bn du GE sont acquis auprès des mar-
chés à un taux de 2,5 %. Une petite partie va être
distribuée en crédits consommables, dont 1 Bn
pour Saclay. Mais la plus grosse, 18 Bn, sera
confiée à l’Agence nationale de la recherche
(ANR), et placée à la Caisse des dépôts au taux
de 3,5 %. Seuls les intérêts seront distribués
aux établissements et laboratoires, en rem-
placement du financement public par l’impôt.
De plus, et Pécresse le dit elle-même, une dizai-
ne d’établissements accédera au statut de “pôle
à vocation mondiale”. Pas plus. Cela se fera
courant 2011 grâce à un appel d’offres de 8 Bn
baptisé “Initiative d’EXcellence”. L’effet est rava-
geur : des universités cherchent à toute vites-
se à fusionner, à se fondre dans des PRES (struc-
tures à directions non élues auxquelles le par-
lement s’apprête à attribuer les droits de déli-
vrer des diplômes et de posséder-hypothéquer
les locaux universitaires), voire dans des
“grands établissements” (statut dérogatoire
qui permet les droits d’inscription à la carte,
comme à Dauphine). Bien sûr, les personnels
et étudiants ne sont pas consultés. Les prési-
dents et leurs équipes de manageurs décident
seuls. Du moins feignent-ils de le croire car
c’est le ministère qui tire les ficelles du crédit.

Nouvelle “carte universitaire”

A propos du plan Campus et de ses 5 Bn
répartis sur une douzaine de sites, la ministre
l’avoue sans ambages : « nous en avons fait un
outil pour redessiner le paysage universitaire ».
Un dessein dont les échecs précédents
seraient ainsi effacés par la croisade de
Valérie… Certes, c’est le résultat de la colla-
boration d’une partie du milieu. La ministre
s’en vante effrontément : « je fais la réforme de
l’université avec les universitaires [en fait, la CPU !]
et ils sont majoritairement de gauche »(2). Dans les
labos, le ministère a su user de l’ANR et de la
logique d’appel d’offres au détriment des

grands organismes comme le CNRS, qu’il vide
méthodiquement de tout contenu. Au finan-
cement pérenne, il substitue le financement par
projets des EquipEX (équipes d’excellence)
dans les LabEX (laboratoires d’excellence) et
surtout du recrutement de personnels excel-
lents quoique précaires. Une grande part de
l’activité des chercheurs et enseignants-cher-
cheurs est aujourd’hui de remplir des dossiers
pour obtenir la “prime d’excellence” ou deman-
der des financements à la mesure de cette
excellence. La recherche doit ainsi se soumettre
aux desiderata du financeur, ministériel ou
privé, accepter de se laisser piloter et évaluer
en permanence sur des critères utilitaristes
de court terme.

L’université reste un enjeu 
de société

Au lieu de l’universalité et la coopération,
l’université de l’UMP se fonde sur la privatisa-
tion et la concurrence. L’indépendance et les
libertés académiques sont ainsi remises en
cause, au risque d’une stérilisation de l’uni-
versité. Des laboratoires éclatent, des
recherches ne peuvent se poursuivre parce
qu’elles n’intéressent pas les marchands et
des résultats ne sont pas rendus publics à cause
des clauses de confidentialité du financeur
privé. Un enseignement étroitement finalisé et
sans recul critique sur ce qui nourrit les
connaissances est promu aux dépens des
enseignements qui les mettent en relation.
Surtout, l’université proposée par le tandem
Sarkozy-Pécresse est celle de la sélection des
étudiants, par les filières, la géographie et
l’argent. C’est un retour en arrière brutal dans
la démocratisation de l’enseignement supé-
rieur. La ministre pérore un peu vite : « d’ici à
2012, j’aurai réparé les dégâts de Mai 1968 ».

Il y a urgence à raviver la communauté uni-
versitaire avant le Big crunch, la grande implo-
sion dans laquelle les libéraux sont en train de
précipiter l’université. Il ne faut pas laisser le
gang du Fouquet’s sévir encore deux ans ! ●

JEAN-LUC GODET (PSO/EE).

1) Le banier (Bn) est une nouvelle unité monétaire
promue par Edwy Plenel. Elle correspond à la somme
de cadeaux de Mme Bettencourt au photographe
éponyme, soit un milliard d’euros.
2) Valérie Pécresse, Les Échos, p. 4, 27 septembre 2010. 

Un fort cortège
ESR, le 16 octobre. 


